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Destinataire : SAVS de la Corrèze – Madame Joséphine VAILLANT.
Copie : Délégation départementale APF de Corrèze  (19) - Monsieur le Directeur Gervais DESGROLARD.
Objet : Eléments pour répondre à la sollicitation relative à l’obligation d’accessibilité des lieux publics notamment des cabinets médicaux et des nouvelles constructions.
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
A Paris le 18 mars 2010,

Madame,

Suite à votre sollicitation relative à l’obligation d’accessibilité des lieux publics notamment des cabinets médicaux et des nouvelles constructions, je vous transmets les éléments de réponse suivants.
► Obligation d’accessibilité des lieux publics :
♦ Par lieux publics, il faut entendre en matière d’accessibilité les Etablissements Recevant du Public (ERP) défini
 comme suit :

« constituent des établissements recevant du public tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établissement à quelque titre que ce soit en plus du personnel. »
♦ Les cabinets médicaux répondent à la définition des ERP et doivent se conformer aux textes relatifs aux bâtiments de ce type. Ce sont des ERP de 5e catégorie (l'effectif du public n'atteint pas le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d'exploitation).
♦ L’obligation en matière d’accessibilité pour ce type d’établissement est différente selon qu’il s’agisse :
· ERP neuf
  (permis de construire déposé à partir du 1er janvier 2007) :
→ Arrêté du 1er août 2006, NOR : SOCU0611478A, fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 (caduque) du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création, modifié.
· ERP existant
 (permis de construire déposé avant le 1er janvier 2007) :
→  Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public, modifié.

Ces dispositions ne sont applicables que si des travaux sont prévus avant l’échéance du 1er janvier 2015.
Au terme de l’article R.111-9-8 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) :

«  Les travaux de modification ou d'extension, réalisés dans les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public existants doivent être tels, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas d'un changement de destination, que : 

a) S'ils sont réalisés à l'intérieur des volumes ou surfaces existants, ils permettent au minimum de maintenir les conditions d'accessibilité existantes ; 

b) S'ils entraînent la construction de surfaces ou de volumes nouveaux, les parties de bâtiments ainsi créées respectent les dispositions prévues aux articles R. 111-19-1 à R. 111-19-4 ».

→ Cependant il y a une particularité pour les ERP de 5e catégorie existants ou ceux crées par changement de destination pour accueillir des professions libérales
. Les échéances de mise en accessibilité sont les suivantes :
- Au 1er janvier 2011, les parties des établissements recevant du public créés par changement de destination pour accueillir des professions libérales définis par l'arrêté ministériel prévu à l'article R. 111-19 du CCH, où doit être fourni l'ensemble des prestations en vue desquelles l'établissement est conçu, doivent être accessibles et respecter les articles R.111-19-2 et R.111-19-3 du CCH (articles 2 à 19 de l'arrêté du 1er août 2006).
- Au 1er janvier 2015, les parties des établissements recevant du public existants de 5e catégorie ou des installations ouvertes au public existantes où doit être fourni l'ensemble des prestations en vue desquelles l'établissement ou l'installation est conçu, doivent être accessibles et respecter les articles R.111-19-2 et R.111-19-3 du CCH (articles 2 à 19 de l'arrêté du 1er août 2006).

Les parties des bâtiments doivent être accessibles par le cheminement usuel et être situé au plus proche d’une entrée ou des entrées principales. 

Une partie des prestations peut être fournie par des mesures de substitution.
- A compter du 1er janvier 2015, les parties des établissements recevant du public existants de 5e catégorie, des installations ouvertes au public existantes ou des établissements recevant du public créés par changement de destination pour accueillir des professions libérales définis par l'arrêté ministériel prévu à l'article R. 111-19 du CCH, où sont réalisés des travaux de modification sans changement de destination, sont conformes aux articles R.111-19-2 et R.111-19-3 du CCH (articles 2 à 19 de l'arrêté du 1er août 2006).

Au 1er janvier 2015, les établissements recevant du public devront respecter les règles d’accessibilité, même si les gestionnaires n’ont pas prévu de travaux.
► Obligation d’accessibilité pour les nouvelles constructions :
♦ Toute construction nouvelle dont le permis de construire a été déposé après le 1er janvier 2007 doit respecter les prescriptions techniques et dimensionnelles en matière d’accessibilité.

Les prescriptions sont différentes selon les domaines suivants : établissement recevant du public (ERP) et installations ouvertes au public (IOP), bâtiment d’habitation collectif (BHC), maisons individuelles  (construites pour être louées ou mises à dispositions ou pour être vendues - MI).
La définition juridique de l’accessibilité
 est la suivante: « est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant, dans des conditions normales de fonctionnement, à des personnes handicapées, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, d’accéder aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de se repérer, de communiquer et de bénéficier des prestations en vue desquelles cet établissement ou cette installation a été conçu. Les conditions d’accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que celles des personnes valides ou, à défaut, présenter une qualité d’usage équivalente. »
♦ Le cadre réglementaire à respecter est le suivant :
· Pour les ERP et IOP neufs :
→ Arrêté du 1er août 2006, NOR : SOCU0611478A, fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 (caduque) du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création, modifié.
· Pour les BHC et MI neuves :
→ Arrêté du 1 août 2006, NOR: SOCU0611477A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-18 à R. 111-18-7 (caduque) du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction, modifié.
La circulaire interministérielle n°DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 relative à l'accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et ses annexes précise les dispositions des arrêtés du 1er août 2006.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.

                                                                                                                            Mlle Stéphanie BAUNEZ

                                                                                                              Conseillère technique

Service Accessibilité Universelle
� Article R 123-2 Code de la construction et de l'habitation (CCH).


� Articles R.111-19 à R.111-19-6 du CCH.


� Articles R.111-19-7 à R.111-19-12 du CCH.


� Article R.111-19-8 III) du CCH.


� Articles R.111-18-1 et R.111-19-2 du CCH.
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Association des Paralysés de France : 17, boulevard Auguste Blanqui, 75013 Paris

E-mail : serviceaccessibilite@apf.asso.fr.
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